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Contraintes et dilemmes des actions de solidarité avec les exilés subsahariens en transit au Maroc oriental dans le contexte créé par les politiques européennes d'externalisation de l'asile

Résumé : La politique européenne d'externalisation de l'asile initiée à la fin de l'année 2002 et formalisée dans le "Programme de la Haye" de novembre 2004 vise à développer les "capacités d'accueil" des pays limitrophes de l'Union Européenne afin de réduire les entrées sur son territoire. La mise en oeuvre actuelle de cette politique conduit à renforcer le blocage policier et militaire des frontières en enrôlant les pays limitrophes dans cette démarche et à accroître leurs capacités de prise en charge, non seulement policière mais aussi humanitaire, des exilés en transit . Sur le versant humanitaire de cette politique, les organisations référées au droit d'asile et aux actions de solidarité se trouvent  incitées politiquement et financièrement par la Commission Européenne à améliorer les conditions d'accueil des migrants subsahariens dans tous les pays du Maghreb. Ces organisations mais aussi l'ensemble des acteurs de solidarité (citoyens ordinaires, associations, églises...) se trouvent ainsi placés dans une situation très complexe et souvent délicate parfois même ambiguë, entre le projet humaniste et caritatif d'aider des personnes dans le besoin et le risque d'agir au service de finalités contraires, antimigratoires, qui sont celles de l'Europe. Cette tension est particulièrement observable dans la région orientale du Maroc (Oujda, Berkane, Nador) en raison de sa position stratégique sur la route migratoire, de sa proximité de la frontière algérienne,  mais aussi en raison des caractéristiques sociologiques des milieux de la solidarité, plus autonomes qu'ailleurs et plus soucieux de trouver les modalités pratiques d'une aide aux exilés tout à la fois conforme aux traditions  ancestrales d'hospitalité à l'égard des voyageurs de passage et indépendantes de ces nouvelles politiques publiques européennes dites de "capacity building". A cet égard, les acteurs de la solidarité dans le Maroc oriental conservent une autonomie d'action qui contraste fortement avec les démarches d'organisations marocaines ou européennes intervenant dans le centre du pays à l'aide de financements européens.

Auteur : Jérôme VALLUY, Maître de Conférences en science politique à l’Université Panthéon-Sorbonne (Paris 1), membre du Centre de Recherches Politiques de la Sorbonne (CNRS / Paris 1) et associé au Centre d’Etudes Africaine (CNRS / EHESS), a été juge à la Commission des Recours des Réfugiés comme représentant du Haut Commissaire aux Réfugiés de l’ONU de février 2001à juillet2004 . Il a fondé en 2003 et co-anime depuis lors le réseau scientifique TERRA (Travaux, Etudes, Recherches sur les Réfugiés et l’Asile : http://terra.rezo.net). Spécialiste de sociologie des politiques publiques ses enseignements portent notamment sur la « Politique de l’exil » (en deuxième année du Master recherche « Etudes africaines » de Paris1  ») et sur les « Migrations forcées, réfugiés, asile » (en deuxième année de Master professionnel « Crises : interventions d’urgence et actions de développement » IEDES, Paris1). Il a dirigé le numéro intitulé "L’Europe des camps : la mise à l’écart des étrangers (2)" de la revue Cultures & Conflits - Sociologie politique de l’international, (avril 2005, n°57) et co-dirigé avec Gilles Lhuillier et Olivier Le Cour Grandmaison l’ouvrage collectif Le retour des camps ? Sanguatte...Guantanamo...Lampedusa...  à paraître en  janvier 2007aux Editions Autrement. Ses recherches actuelles portent notamment sur les recompositions en cours des milieux de solidarités avec les exilés en transit au Maroc dans le contexte créé par les politiques européennes d’externalisation de l’asile. 

Introduction 

Le contexte de ce colloque organisé par l’Université Mohammed I, en partenariat avec les institutions internationales et nationales des Croix Rouge  & Croissant Rouge, au moment où celles-ci s’interrogent sur les possibilité d’actions humanitaires à l’égard des populations les plus fragiles du Maroc oriental, étant connu des participants et les interventions du matin ayant permis à tous de mieux connaître les dimensions juridiques et sociales de ce contexte, je passerai rapidement sur la présentation des politiques européennes dites « d’externalisation de l’asile » et leur mise en œuvre au Maroc (Première partie) ainsi que sur la présentation des spécificités du Maroc oriental au regard de cette mise en œuvre (Deuxième partie). Ces points sont par ailleurs assez bien traités aujourd’hui par les sciences sociales internationales (cf. : bibliographie ci-dessous). 
L’essentiel de ma communication portera sur les principaux problèmes, contraintes et dilemmes des actions de solidarité avec les exilés subsahariens au Maroc oriental (Troisième partie), en traitant essentiellement des actions de solidarité engagées – ou susceptibles d’être engagées – par des organisations humanitaires ou caritatives nationales ou internationales et disposant de personnels salariés. Cette focale, utile à l’analyse dans le cadre de ce colloque, a pour effet de placer à la marge du champ d’observation certaines formes plus anciennes de solidarité avec les exilés
 qu’il s’agisse de solidarités spontanées des habitants du Maroc oriental, de solidarités issues des églises chrétiennes ou des solidarités portées à titre individuel par des militants associatifs de cette région. Ces solidarités non professionnalisées constituent, jusqu’à ce jour, l’essentiel du soutien aux exilés dans cette région du Maroc.
1. L’externalisation européenne de « l’asile » mise en œuvre au Maroc

1.1 - La politique européenne d'externalisation de l'asile initiée à la fin de l'année 2002 et formalisée dans le "Programme de la Haye" de novembre 2004 vise à développer les "capacités d'accueil" des pays limitrophes de l'Union Européenne afin de réduire les entrées sur son territoire. Ce programme prévoit notamment dans son paragraphe n°1.6.2 d’élaborer « des programmes de protection régionaux de l’UE en partenariat avec les pays tiers concernés et en étroite consultation et coopération avec le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés. Ces programmes s’inspireront de l’expérience acquise lors de la mise en œuvre des programmes de protection pilotes qui seront lancés avant la fin 2005. Ils utiliseront différents instruments pertinents, centrés essentiellement sur le renforcement des capacités, et comprendront un programme commun de réinstallation pour les Etats membres qui souhaitent y participer. » (je souligne).
Années 1970 : Fermetures politiques des frontières dans les pays occidentaux : politiques restrictives des visas, croissance rapide des taux de rejets des demandes d’asile et multiplication des lois régressives sur les droits au séjour, le regroupement familial, les droits des étrangers qui se voient ainsi stigmatisés comme menace. 

Années 1980 : Développement des nationalismes xénophobes dans les pays européens : focalisations gouvernementales et journalistiques sur les étrangers comme problème, montée en puissance militante et électorale des partis d’extrême droite, multiplication des actes de racismes et de xénophobie. 

Années 1990 : Stratégie d’intégration européenne par opposition à l’étranger : création effective de l’espace Schengen comme libre circulation intérieure et projet de politique commune restrictive en matière d’immigration et d’asile ; adoption de la Convention de Dublin (1990) qui ouvre la possibilité de confier l’examen des demandes d’asile au premier pays d’entrée dans l’Union Européenne : premiers accords de réadmission avec des pays voisins s’engageant à reprendre les sans-papiers ayant transité par leurs territoires ; les pays d’Europe centrale et orientale sont déclarés « sûrs » afin de faciliter les rejets d’exilés ayant transité par ces pays.

5 février  2003 : Article du journal « The Guardian » divulguant l’existence d’un document confidentiel du Ministère de l’Intérieur britannique faisant état d’un plan destiné à faire baisser le nombre de demandeurs d’asile en Grande-Bretagne Ces zones se situeraient en Turquie, Iran et Kurdistan en Somalie du nord et au Maroc. Présenté officiellement le 10 février 2003 au Haut-Commissaire Ruud Lübbers alors en visite à Londres, le projet prévoit de confier au HCR la tâche et les moyens de gérer ces zones de protection. Aucune réaction publique n’est alors exprimée par le HCR. Le projet est transmis le 10 mars 2003 par le gouvernement britannique à la présidence grecque de l’Union Européenne en vue du sommet européen qui aura lieu le 20 juin 2003 à Thessalonique.

27-28 mars 2003 : Conseil informel des Ministres de l’intérieur à Véria (Grèce) qui débattent des propositions d’externalisation de l’asile et de l’implantation de camps sur la périphérie européenne : l’Espagne, les Pays-Bas, la Belgique et l’Italie se seraient déclarés en faveur de la proposition britannique tandis que l’Allemagne s’y serait opposée, la France et la Grèce s’abstenant de prendre position, le Portugal, la Finlande et la Suède subordonnant leurs positions à l’accord du HCR. Or le Haut-Commissaire Ruud Lübbers, invité à s’exprimer lors de cette rencontre européenne, fait une déclaration très favorable aux propositions britanniques.

Avril 2003 : Première diffusion non publique de « La proposition d’une triple approche du HCR » (UNHCR’s three-pronged proposal, june 2003) qui développe la logique d’externalisation de l’asile. Ce texte plus largement discuté et négocié au sein de l’organisation qu’un simple discours du Haut-Commissaire, atteste d’une implication plus large de l’encadrement supérieur du HCR dans cette nouvelle orientation politique.

5-6 juin 2003 : Conseil européen des Ministres de l’Intérieur à Luxembourg. Cette réunion prolonge la discussion sur les projets d’externalisation de l’asile : à côté du Royaume-Uni, les Pays-Bas, le Danemark et l’Autriche sont particulièrement actifs et bénéficient du soutien du HCR. Seule la Suède se démarque finalement des autres pays et oppose son veto à ces décisions qui doivent encore être prises à l’unanimité.

18 juin 2003 : Dans une lettre ouverte aux chefs d’Etat Amnesty International dénonce les projets d’externalisation de l’asile et met en cause explicitement le rôle du HCR dans l’élaboration de ces projets.

20 juin 2003 : Sommet Européen de Thessalonique : la proposition britannique ayant été retirée quatre jours plus tôt, aucune décision n’est prise et les projets d’externalisation de l’asile se trouvent suspendus… Le gouvernement britannique, suivant en cela une recommandation de la Commission européenne, fait part de son intention de mettre en œuvre des projets pilotes de camps externes en partenariat avec  les Pays-Bas, le Danemark et l’Autriche.

Décembre 2003 : Communication de la Commission européenne tendant à intégrer les questions liées aux migrations dans les relations de l’UE avec les pays tiers. Les idées de cette communication préparent l’élaboration du Programme de la Haye de novembre 2004 pour 2004-2009.

5 novembre 2004 : Le Conseil européen des Ministres de l’Intérieur (JLS) adoptent le Programme de Haye (01.05.2004 – 01.05.2009). Ce programme concerne essentiellement les politiques sécuritaires, se focalise sur les enjeux migratoires et prolonge le tournant national - sécuritaire de l’Europe. Il prévoit de subordonner aux finalités anti-migratoires l’ensemble des politiques européennes, notamment celles de voisinage, de coopération et d’aide au développement. Comme annoncé le mot « camp » n’est pas utilisé : le programme est rédigé avec le mot « capacité » : « capacité de gestion migratoire », de « capacité de contrôle des frontières » et de « capacité de protection des réfugiés ».  Cette politique de « renforcement des capacités » (capacity building) oriente depuis lors des flux financiers européens importants, notamment en Afrique du Nord, en direction des organisations policières et militaires mais aussi en direction des organisations du secteur social et humanitaire.

Mai 2005 : Communication de la Commission fixant, dans le cadre du programme de La Haye, dix priorités pour les cinq prochaines années. Elle prévoit notamment une étude, en étroite consultation avec le HCR, visant à évaluer le bien-fondé et la faisabilité d’un traitement commun des demandes d’asile en dehors de l’UE. 

13 janvier 2006 : Réunion des ministres européens  de l’Intérieur à Vienne sur les migrations. Ils affirment leur volonté d’accroître la coopération dans le domaine de la politique d’asile, d’établir une liste de pays d’origine « sûrs » (aucun accord sur la liste), de former des équipes d’intervention rapide à envoyer dans les pays faisant face à un afflux soudain de migrants et de procéder à des  vols groupés pour expulser les demandeurs d’asile déboutés. Ces expulsions seront désormais pratiquées à l’échelle européenne et coordonnés par l’Agence européenne de gestion des frontières extérieures.
1.2 - La mise en oeuvre actuelle de cette politique conduit à renforcer le blocage policier et militaire des frontières en enrôlant les pays limitrophes dans cette démarche et à accroître leurs activités de répression des exilés. Le gouvernement marocain a d’abord résisté à cette injonction européennes puis s’est progressivement adapté en négociant sa participation. Cette collaboration prend la forme d’une campagne policière contre les exilés durant l’année 2005, la répression s’intensifiant durant les huit premiers mois de l’année jusqu’à la phase paroxystique, dite « crise », de l’automne 2005 qui implique également des initiatives diplomatiques et militaires espagnoles. Cette répression se perpétue depuis lors sous une forme plus routinière d’arrestations, de maltraitances policières et de reconduites à la frontière orientale. Au Maroc comme en France et dans les autres pays de l’Europe et de son voisinage, les exilés sont aujourd’hui victimes de véritables persécutions policières au mépris de leurs droits humains fondamentaux.
1992 : Accord de Malaga entre l’Espagne et le Maroc : celui-ci s’engage formellement à réadmettre toute personne ayant transité par son territoire mais la mise en œuvre de cet accord ne s’amorcera réellement que treize ans plus tard lors de la crise meurtrière de l’automne 2005.

1996 : Accord d’association entre le Maroc et l’Union Européenne : le Maroc souhaite bénéficier d’une relation de partenariat privilégié avec l’Union Européenne. 

1997 : Construction de la barrière métallique autour de Ceuta par l’Espagne.

1997 : Traité d’Amsterdam. Adoption d’un programme 2000-2004 au terme duquel la politique d’immigration doit relever du domaine communautaire. Le lancement de ce programme est prévu après la réunion d’un Conseil européen à Tempere en 1999 lors duquel l’UE décide de définir une politique commune des entrées à partir d’une évaluation des besoins économiques de chaque pays. 

1998 : La présidence autrichienne de l’UE, marquée en politique intérieure par l’arrivée de l’extrême droite au pouvoir, présente un « Document de stratégie sur la politique de l’Union européenne en matière de migrations et d’asile ». Un groupe de haut niveau « asile et migration », « trans-pilier » est chargé d’étudier les possibilités de coopérer avec les Etats de départ. 

1998 : Construction de la barrière métallique autour de Melilla, construction du centre de rétention de la Granja à Melilla et  mise en place du SIVE (système intégré de surveillance externe) par l’Espagne.

1999 : Cinq pays sont désignés comme prioritaires et avec eux leurs régions environnantes pour élaborer des plans d’action visant à stopper les migrants : l’Albanie, l’Afghanistan, le Sri Lanka, la Somalie et le Maroc. Sur ces cinq pays/régions deux seulement, l’Albanie et le Maroc, sont à la fois des pays d’émigration et de transit voisins de l’Europe. Le plan relatif à l’Albanie envisage des « camps », dits « centres de transit » visant à enfermer et à dissuader les migrants ; les désignations appropriées de ces camps seront effacées du document final.  Le plan d’action pour le Maroc vise à lui indiquer les mesures à prendre pour lutter contre l’immigration clandestine.

Janvier 2000 : Une provision de trois millions d’euros sur le sujet « migration » dans le programme indicatif national de MEDA est proposée au Maroc par une délégation de la Commission européenne notamment pour aider au rétablissement des visas pour les ressortissants des pays subsahariens. 

Octobre 2000 : Premier rejet du plan européen par le Maroc lors de la première session du Conseil d’Association entre le Maroc et l’Union Européenne. Cela ouvre une crise diplomatique complexe entre le Maroc, l’Espagne l’Union Européenne.  

Mai 2001 : Pressions sur le Maroc : le gouvernement espagnol demande à l’Union Européenne de sanctionner le Maroc pour son manque de coopération en matière migratoire.

Juin 2001 : Deuxième confirmation officielle du rejet du PIN-Maroc lors d’une audience accordée par le Roi du Maroc au Commissaire Européenne en charge des Relations Extérieures.

Août 2001 : Madrid interpelle Rabat sur l’immigration clandestine et multiplie les arrestations d’immigrés aux Canaries.

Octobre 2001 : Le Maroc fait une demande officielle à l’UE d’un partage des responsabilités. Lors du Comité d’association Maroc-UE, Rabat demande un financement de 80 millions d’euros pour l’acquisition de matériel destiné à la lutte contre l’émigration clandestine.

Mars 2002 : Esquisse d’un accord Euro-Marocain pour la période 2002-2004 sur divers points dont la « circulation des personnes » et le « contrôle des frontières » avec la promesse (jamais tenue) de verser au Maroc 115 M€. Cet accord est une première étape de l’alignement de la politique marocaine sur les fins européennes.

Juin 2002 : Conseil européen de Séville : « Priorité absolue » est donnée aux mesures contenues dans le plan global de lutte contre l’immigration clandestine. Les quinze s’accordent pour mettre en œuvre un « programme de réadmissions » et soulignent que la coopération avec un Etat tiers dépendra de la bonne volonté de celui-ci en matière de lutte contre l’immigration. L’Espagne demande à l’UE d’appliquer des sanctions financières à tous les pays qui ne collaboreraient pas de manière positive sur la question migratoire (ce qui vise le Maroc).

Juillet 2002 : Conflit entre l’Espagne et le Maroc à propos de l’Ilot de Leila – Perejil. L’occupation marocaine de l’îlot provoque une réaction militaire et diplomatique violente de l’Espagne qui envoie son armée reprendre l’îlot et rappelle son ambassadeur. Cet incident ouvre une crise diplomatique entre les deux pays qui durera près de quinze mois et aura pour effet, volontaire ou non, de masquer aux yeux de l’opinion publique marocaine et internationale l’alignement du Maroc sur la politique européenne durant cette période.

Décembre 2002 : Création d’un groupe de travail hispano-marocain sur l’immigration… alors que les deux pays sont supposés être en situation de crise diplomatique majeur. 

9 janvier 2003 : Présentation au Conseil du Gouvernement marocain de la loi n°02-03 , « relative à l’entrée et au séjour des étrangers au Maroc et à l’immigration et l’émigration irrégulière » loi fortement inspirée de la Ordonnance française du 2 novembre 1945, essentiellement répressive à l’égard de l’immigration, incluant la création de dispositifs de « zone d’attente » et de « centres de rétention » ainsi qu’une criminalisation de l’émigration par création d’un délit d’émigration illégale. 

Novembre 2003 : Opération marocaine de « rapatriement » de migrants subsahariens,, immédiatement saluée comme un « succès » par la Commission Européenne. 

19 novembre 2003 : Les ministres de l’Intérieur espagnol et marocain signent un accord instituant un organe de coopération bilatérale. Une première réunion de ce groupe de travail a lieu début décembre, suivie d’une réunion d’un « Groupe de Haut Niveau » maroco-espagnol à Marrakech qui aboutit à deux accords migratoires notamment sur le rapatriement des mineurs non accompagnés et la réalisation de patrouilles communes. Ces rencontres de novembre  et décembre 2003 marquent officiellement la fin de la crise diplomatique apparente entre le Maroc et l’Espagne ouverte par l’incident de l’îlot en juillet 2002.

Janvier-février 2004 : Accords hispano-marocain sur la réadmission des mineurs, sur la mise en place de patrouilles communes de surveillance des frontières et sur le rapatriement des exilés subsahariens. 

Avril 2004 : Visite officielle de José Lui Zapatero au Maroc, premier pays de visite officielle du nouveau chef de gouvernement espagnol quelques semaines après son investiture. Cette visite donne lieu, dans les jours précédents à de nombreuses rafles d’exilés subsahariens dans les faubourgs de Rabat et de Casablanca.

Août –octobre 2004 : Rapprochement hispano-marocain : Madrid décide de renforcer le contrôle de ses frontières Le Maroc se dit prêt à financer une partie du SIVE (Système Intégré de Surveillance Externe) -. Réunion bilatérale Maroc Espagne aboutit à faire part du « succès » des politiques de patrouille. Visite à Rabat de la Secrétaire d’Etat espagnole qui annonce une aide supplémentaire de 950 000 Euros accordés au Maroc.

Novembre 2004 : Réactivation de la représentation au Maroc du HCR qui déménage de Casablanca à Rabat et amorce dans ces nouveaux locaux une politique tendant à renforcer les capacités d’accueil du Maroc. Avec les financements de la Commission Européenne, dans le cadre de l’application du Programme de la Hayes, le HCR enrôle diverses ONG dans des formations au droit d’asile et le développement du réseau associatif.

Décembre 2004 : Le Maroc se déclare «opposé à l’idée » de créer au Maghreb des centres de rétention pour les immigrants qui tentent de gagner l’Europe.

Janvier 2005 : Rapprochement hispano-marocain  L’Espagne propose au Maroc d’élargir le champ d’action d’un système de surveillance analogue au SIVE espagnol à installer sur les côtes marocaines et entre le Maroc et l’Algérie. Le ministre espagnol du travail déclare que le Maroc a « accru sa coopération. Cependant, nous continuons à penser qu’il doit l’augmenter davantage ». Entretien du Roi du Maroc au journal Espagnol « El Païs ». Le surlendemain le Roi d’Espagne remercie le Maroc pour sa coopération face à l’immigration illégale. 

12-14 janvier 2005 : Vaste opération d’arrestations et de démantèlement des campements informels de Gourougou (près de Mellila) : mobilisation de 1200 membres des forces de sécurité marocaines, 25 véhicules tout terrain, 3 helicoptères et de la garde de la Cavalerie. Un campement des forces auxiliaires marocaines est installé à quelques dizaines de mètres de la forêt de Gourougou dans les semaines qui suivent. 

Février 2005 : Régularisation de près de 500 000 sans papiers en Espagne dont une large partie sont de nationalité marocaine. Extension à toute la frontière maritime espagnole du système de surveillance SIVE.

Février 2005 : Les autorités marocaines bloquent l’entrée de la forêt menant aux campements de Belyounech. Par ailleurs 230 immigrants subsahariens – principalement Ivoiriens – sont retrouvés au large des Canaries.

23 février 2005 : Signature par le Maroc de l’accord de siège de l’Organisation Internationale des Migrations, structure intergouvernementale destinée à gérer les migrations et, de plus en plus, à lutter contre l’immigration irrégulière notamment en développement des politiques de retour des exilés. L’OIM dispose d’un représentant à Rabat installé dans les locaux du Ministère marocain des Affaires Etrangères.

Avril 2005 : Deux Nigérians meurent, abattus ( ?) par les forces de sécurité à Melilla. 

28 avril 2005 : Déclaration du Ministre marocain de l'Intérieur, qui indique qu'il a été procédé en 2004 au démantèlement de plus de 425 réseaux spécialisés dans l'émigration clandestine, soit une augmentation de 60% par rapport à   2003 et que ses services ont procédé à "l'arrestation de 26.000 émigrés clandestins, dont 9.000 Marocains et 17.000 étrangers en majorité des pays subsahariens".

Mai 2005 : Refoulements et ratissages après la fermeture du camp de Gourougou ainsi qu’à Belyounech. Communiqué de l’AFVIC sur la situation alarmante à Belyounech. 

5 juillet 2005 : Grande opération de ratissage sur le camp des réfugiés de Belyounech. 

Juillet 2005 : Première diffusion limitée du Rapport MSF « Violence et immigration - Rapport sur l ’immigration d’origine subsaharienne (ISS) en situation irrégulière au Maroc », MSF Rabat, 2005

27 Juillet 2005 : Le Maroc accepte de signer avec l’Union Européenne l’accord de pêche qui était, suspendu depuis 2001 ; cette conclusion parachève la réconciliation entre le Maroc et l’Espagne/Europe.

27 - 28 août 2005 : Répression de la gendarmerie qui tire avec des balles en caoutchouc faisant un mort parmi trois cent migrants tentant de passer la barrière de Melilla. 

7 sept 2005 : Vaste opération de la gendarmerie marocaine contre une centaine de sans papiers.

10 septembre 2005 : Annonce de proposition commune France-Espagne-Maroc en vue du Sommet Euro méditerranéen de Barcelone prévu pour novembre 2005. Peu après des informations circulent parmi les d’exilés sur un probable rehaussement et doublement des barrières de  Ceuta et Mellila ainsi que sur la réalisation d’un fossé devant ces barrières. Ces rumeurs, qui se révèleront être fondées, font craindre une impossibilité définitive de passer et viennent s’ajouter au contexte de répression généralisée : ces facteurs vont pousser les exilés à tenter des passages de la dernière chance sous la forme en coordonnant leurs tentatives d’évasion.

27 septembre 2005 – Une vaste opération policière de rafles et de détentions dans les quartiers populaires de Rabat et Casablanca fait courir un vent de panique parmi les exilés. 

28 - 29 septembre 2005 – Début de la « crise » au sens médiatique. A l’ouverture du Sommet hispano-marocain sur les politiques migratoires, les tentatives coordonnées de passage des barrières de Ceuta et de Melilla donnent  lieu à une répression sans précédent de la part des forces de l’ordre marocaines faisant cinq morts et de nombreux blessés. Cette date marque également le début des déportations d’exilés par centaines vers les pays voisins. Cette campagne durera jusqu’à mi-octobre. Durant cette phase paroxystique de la crise, les autorités espagnoles vont attiser le climat de tension par des annonces répétées notamment de surélévation des barrières autour de Ceuta et Melilla et également d’expulsions d’exilés subsahariens en direction du Maroc.

2 octobre 2005 – Premières informations relatives à plusieurs centaines d’exilés principalement Ivoiriens et Congolais abandonnés dans le désert. Dans les jours suivants des ONG enquêtent et retrouvent leurs traces.

3 octobre 2005 – Plusieurs centaines d’exilés tentent de passer la barrière de Mellila. Nombreux blessés.

4 octobre 2005 – Le préfet de Melilla (espagnol) annonce la construction d’une troisième barrière.

5-6 octobre 2005 – Six morts lors d’une tentative de la barrière de Melilla. Très nombreux blessés. Le même jour, la vice présidente du gouvernement espagnol annonce que l’Espagne pourrait, en vertu de l’accord de 1992, procéder à des rapatriements au Maroc, y compris de non marocains.

6 octobre 2005 – L’Espagne accentue le climat de tension en expulsant soixante-douze Africains vers Tanger en réactivant l’accord de 1992 qui n’avait jusque là jamais été appliqué, seuls les Marocains étant rapatriés.

7 octobre 2005 – Médecins sans Frontières révèle que des migrants subsahariens ont été conduits et laissés dans le désert par les autorités marocaines. L’AFVIC et la Cimade lancent une enquête conjointe du 7 au 9 octobre qui donnera lieu à un premier rapport le 12 octobre et à une deuxième  rapport sur le sud du Maroc le 19.

8 octobre 2005 - L’Espagne accentue le climat de tension en expulsant 400 migrants vers Tanger et en annonçant des expulsions en direction de l’Afrique subsaharienne ainsi que la finalisation d’accords de rapatriement avec le Mali et le Ghana (ces accords existant déjà avec le Maroc, l’Algérie, la Guinée Bissau, le Nigeria et la Mauritanie) et enfin la construction d’une troisième barrière autour de Ceuta et Melilla.

11 octobre 2005 : Des centaines de migrants sont enfermés sur une base militaire dans le Sud du Maroc (Guelmin). Quelques jours plus tard, une seconde base militaire dans le Nord, près de Nador, sera également utilisée pour détenir des centaines de migrants. 

19 octobre 2005 - Trente sept exilés sont retrouvés dans le nord de la Mauritanie errant dans le désert après y avoir été laissé par convois marocains.

27 octobre 2005 - Creusement de la tranchée annoncée en septembre devant la grille de Ceuta.

6 novembre 2005 - Début du retrait des troupes envoyées par l’Espagne aux frontières le 29 septembre. Cette date marque la fin de la campagne médiatique. Les exilés qui n’auront pas pu être rapatriés seront refoulés à la frontière algérienne fin novembre et début décembre. Quelques semaines plus tard, l’Algérie procédera à son tour à des centaines de refoulement vers le Mali par avion, mais aussi à la frontière terrestre en plein desert. Quelques semaines plus tard, des exils soudanais seront massacrés par les forces de l’ordre egyptiennes sur la place Mustapha Mahmoud devant les locaux du HCR. 

13 janvier 2006 : Réunion des ministres européens  de l’Intérieur à Vienne sur les migrations. Les 25 envisagent d’aider les pays d’Afrique du Nord à créer des centres d’accueil des candidats à l’immigration dans l’UE et soulignent que ce « ne sont pas seulement des camps, ce sont des programmes pour créer de l’emploi, leur offrir un enseignement, pour les aider à commencer une vie par eux-mêmes » selon le ministre autrichien de l’Intérieur.

1.3 - Sur le versant humanitaire de cette politique, les organisations référées au droit d'asile et aux actions de solidarité se trouvent incitées politiquement et financièrement par la Commission Européenne à améliorer les conditions d'accueil des migrants subsahariens dans tous les pays du Maghreb. Leurs activités illustrent le concept de « main gauche de l’Etat » (Pierre Bourdieu
) ou de l’Empire (Michel Agier
) utilisé pour décrire la dépendance de logiques sociales à l’égard de forces et de finalités étatiques de nature sécuritaire ou répressives, la « main droite » désignant l’appareil répressif lui-même notamment policier et son activité. Les deux mains fonctionnent chacune avec leurs propres logiques et modalités d’action mais côte à côte dans une même dynamique d’intervention globale d’un Etat vis-à-vis de sa propre société civile ou d’une puissance étrangère dans un pays tiers. Les financements alloués par l’Union Européenne aux acteurs marocains ces dernières années bénéficient majoritairement à la « main droite » policière et résiduellement à la « main gauche » humanitaire mais ce financement quoique résiduel est considérable, dans un secteur, celui de l’aide aux exilés, où les capacités d’autofinancement des organisations nationales sont très faibles voir nulles. Les interventions financières de l’Europe dans la société civile marocaine en 2005 et 2006 notamment entraînent des recompositions spectaculaires des milieux de solidarités avec les exilés, certaines petites associations marocaines locales devenant subitement de grosses organisations nationales voire internationales et une véritable ruée vers l’or humanitaire attirant de nouvelles associations européennes sur le territoire marocain. 
Janvier 2000 : Une provision de trois millions d’euros sur le sujet « migration » dans le programme indicatif national de MEDA est proposée au Maroc par une délégation de la Commission européenne notamment pour aider au rétablissement des visas pour les ressortissants des pays subsahariens. 
2001 : Création de la Ligne B7-667 au budget de la Commission Européenne - Ligne budgétaire spécialisée sur les migrations et l’asile, la ligne B7-667 vise à instaurer une coopération technique et financière dans le domaine de l’asile et des migrations, en faveur des pays tiers. Le budget est de 10 millions d’Euro pour 2001, de 12.5 millions pour 2002 et de 20 millions pour 2003. Créée pour trois ans, de 2001 à 2003, la ligne B7-667 sera suivie par le programme Aeneas.

20 juin 2003 : Sommet Européen de Thessalonique : la proposition britannique ayant été retirée quatre jours plus tôt, aucune décision n’est prise et les projets d’externalisation de l’asile se trouvent suspendus… Le gouvernement britannique, suivant en cela une recommandation de la Commission européenne, fait part de son intention de mettre en œuvre des projets pilotes de camps externes en partenariat avec  les Pays-Bas, le Danemark et l’Autriche. Une dotation de 1 millions d’Euros, financée à 80% par la Commission Européenne et à 20% par le gouvernement des Pays-Bas (pays dont le Haut-Commissaire aux Réfugiés de l’ONU, Ruud Lubbers, a été Premier Ministre pendant douze ans), est allouée à la réalisation de ces « projets pilotes » dont la nature exacte n’est pas définie. 
Mai 2003 à mars 2004 : Elaboration du Programme AENEAS – Ce Programme d’assistance technique et financière en faveur de pays tiers dans le domaine de l’asile et des migrations pour la période du 1er janvier 2004 au 31 décembre 2008 est doté d’un budget de 250 millions d’Euros. La ligne budgétaire est rebaptisée « 19 02 03 », ce qui indique que le domaine politique, le « 19 », est celui des « relations extérieures » même si le programme est cogéré trois Directions de la Commission Européenne (DG-RelEx, DG-JLS, DG-AIDCO). Il est voté par le Parlement Européen le 11 mars 2004. Le champ des organisations bénéficiaires est très large allant des simples associations aux autorités publiques en passant par les organisations internationales. Tous les projets doivent être menés dans des « pays tiers » (tous les pays en voie de développement sont concernés). Les subventions ne dépassent pas 80% des dépenses totales, et sont comprises entre 500000 d’Euro et 2 millions d’Euro. L’Office International des Migrations (OIM) et le Haut-commissaire aux Réfugiés (HCR) sont les deux principaux bénéficiaires de ces financements qu’ils redistribuent auprès d’associations partenaires intervenant en sous-traitance.
Octobre 2004 : réactivation de la Délégation représentant le Haut Commissaire aux Réfugiés de l’ONU - Après un demi-siècle de relative inactivité d’une délégation réduite à un « Délégué Honoraire » et d’un assistant à Casablanca, le HCR entreprend, au moment de l’adoption du Programme de la Haye (novembre 2004), d’ouvrir de nouveaux bureaux à Rabat et réunit progressivement une large équipe de salariés et de contractuels. Faute d’accord de siège la personnalité morale et le cadre budgétaire du HCR sont ceux du PNUD par lequel transitent les financements et qui contracte en lieu et place du HCR.
Novembre 2004 : dissensions et explosion de la première confédération nationale des acteurs de solidarité avec les exilés - Premières discussions entre les associations et le HCR sur la mise en place d’un programme de formation au droit d’asile, dit « Formation ASILMAROC » ; les tensions à ce sujet au sein de cette première confédération nationale marocaine, dite « Plateforme Migrants » (PFM), vont conduire à son éclatement durant l’année 2005 jusqu’à une quasi-inexistence depuis l’automne 2005. Les dissensions portent sur l’origine des financements alloués par le HCR, sur leurs finalités et la légitimité qu’il y a à collaborer avec le HCR et accepter, par son intermédiaire, des fonds européens dont la finalité antimigratoire est explicite.
Mars 2005 : Accord de siège au Maroc de l’OIM - Signature de l’accord de siège entre l’Office International des Migrations (OIM), d’inspiration policière, et le gouvernement marocain qui démontre ainsi qu’il lui est plus facile d’officialiser sa collaboration avec la main droite (policière / répressive) de l’Europe qu’avec la main gauche (sociale / humanitaire). Le représentant de l’OIM est logé dans les locaux du Ministère marocain des affaires étrangères. Sa dotation budgétaire lui permet de financer des billets d’avion pour les exilés souhaitant retourner dans leurs pays.

.2005 - 2006 : Croissance financière spectaculaire des budgets de nombreuses associations, dont l’AFVIC (Khouribga) première association marocaine à bénéficier massivement de ces lignes budgétaires européennes. Arrivée au Maroc d’associations européennes financées par la politique de voisinage de l’Union Européenne (COOPI, CISCP, Forum Réfugiés…) ou susceptibles de l’être (FTDA…). Multiplication des associations d’exilés subsahariens au Maroc par incitation notamment du HCR. 
2. Spécificités du Maroc oriental 
en ce qui concerne les migrations
2.1 - Dans le contexte global qui vient d’être décrit le Maroc oriental occupe une position géostratégique importante à bien des égards : la région est située sur la route migratoire, elle se trouve à proximité de la frontière algérienne et elle est devenue, en partie pour ces raisons, la principale zone de refoulement des subsahariens arrêtés dans les autres régions du Maroc.
● Oujda se trouve être, comme Maghnia de l’autre côté de la frontière (en Algérie), un carrefour des routes migratoires en provenance de l’Afrique subsaharienne via le Niger et le sud de l’Algérie (route de Tamanrasset) et ou via la Libye et l’Algérie en longeant la côté méditerranée d’est en ouest. La plupart des exilés qui viennent de l’ouest du Maroc passent donc par Oujda sans vouloir s’y fixer d’où, non pas une concentration de migrants, mais un passage constant d’exilés en direction soit du centre du pays (Fes, Rabat, Casablanca) soit le nord (Nador, Tanger pour la proximité de Ceuta & Mellila).

● La région qui environne immédiatement Oujda se trouve sur une zone frontalière fermée depuis plus de dix ans par l’Algérie dans un contexte de tension entre les deux pays sur la question du Sahara occidental. En retour, le gouvernement marocain accuse fréquemment l’Algérie d’orienter les flux migratoires vers le Maroc. Il s’agit donc d’une frontière conflictuelle, affecté d’une tension politique légère (sans affrontements militaires). Cette fermeture de la frontière entretien un trafic clandestin de produits de consommation courante en provenance de l’Algérie. Les produits de cette provenance, moins coûteux (du fait du marché et des subventions publiques), sont revendus dans le Maroc oriental.
● Une large partie des frontières marocaines, si on les considère dans leur totalité, se trouvent dans des zones désertiques où il serait impossible de renvoyer des personnes refoulées sans risquer de mettre leur vie en péril et de commettre ainsi des actes potentiellement criminels. A cet égard les refoulements de migrants dans le désert durant la crise de l’automne 2005 à suscité un tollé dans la presse internationale qui a conduit la police marocaine à réajuster ses modalités d’action. La frontière qui se trouve à proximité d’Oujda ne pose pas ce type de problème et sert, pour cette raison entre autres, de destination aux refoulements opérés à partir du centre ou du nord du pays. 
● Pour l’ensemble de ces raisons, les politiques policières marocaines consistent aujourd’hui à refouler les exilés arrêtés au Maroc, quel que soit l’endroit du pays où ils sont arrêtés, vers la frontière à proximité d’Oujda ; cette frontière étant fermée aux exilés, dans le sens du retour, par la police algérienne, ceux-ci reviennent aussitôt vers Oujda dès que les policiers marocains sont repartis. Cela produit une sorte de « noria interne » sur une zone de dix à vingt kilomètres entre la frontière et les lieux de campements accessibles aux exilés. Cette pratique policière ne produit probablement que peu d’effet sur l’évolution quantitative de la population en exil au Maroc mais accentue la circulation de cette population à travers le pays et augmente les mouvements de passage dans la région orientale. Cette politique policière constitue une forme de persécution des exilés notamment des africains d’origines subsahariennes.
2.2 - La population de subsahariens résidant en immeubles dans les banlieues d’Oujda est probablement plus réduite, même en valeurs relatives, à celles des banlieues de Rabat ou de Casablanca. Par ailleurs cette présence des subsahariens se caractérise, dans le Maroc oriental comme dans la région nord du pays, par la présence de camps dans les forêts, à proximité d’Oujda, de Berkane et de Nador c’est à dire sur la route qui conduit vers l’enclave espagnole de Melilla puis vers celle de Ceuta dans la région nord. 

● Les estimations de la population des sans papiers, comme dans tous les pays du monde, sont extrêmement difficiles, parfois même impossibles ce qui laisse place aux manipulations, rumeurs et croyances. Il paraît logique que la population des exilés habitant dans les banlieues d’Oujda, même s’il elle semble en augmentation en 2005 et 2006, soit bien moindre en valeur relative (rapportée à la population totale du quartier ou de la ville) à celles des grandes agglomérations du centre du pays (Fes, Rabat, Casablanca) qui offrent davantage d’opportunités d’installation durable vers lesquels s’orientent rapidement les exilés ayant les moyens de se payer un hébergement en chambres collectives. Les plus pauvres vont en forêt et ceux qui demeurent à Oujda semblent être soit de passage, soit en situation de bénéficier d’activités liées à la présence de sans papiers (cas de mafieux Nigérians).
● La région du Maroc oriental se caractérise en outre par la présence de camps bien connus des exilés, des habitants de la région, des autorités et des mass-médias : le plus célèbre internationalement a été celui situé dans la forêt de Gourougou à proximité de la ville de Nador qui fait face à l’enclave espagnole de Melilla ; l’autre camps bien connu est celui qui se trouve à cheval sur la forêt jouxtant l’Université d’Oujda et le campus même de l’Université où les forces de l’ordre ne peuvent pas intervenir aisément pour des raisons juridiques et également politiques.
● Le camp de Gourougou a été rasé et « fermé » au lendemain de la grande crise de l’automne 2005 par les forces de gendarmerie qui y ont installé un poste permanent destiné à dissuadé toute tentative de réimplantation. Cette stratégie policière similaire à celle qui a été mise en œuvre pour le camps de Sangatte en France aboutit au même résultat : une dispersion des exilés dans la région environnante et une dégradation de leurs conditions de survie. Dispersés dans les forêts par petits groupes de une à quelques dizaines de personnes, évitant tout regroupement massifs précisément pour ne pas focaliser sur eux la répression policière, les exilés deviennent beaucoup plus difficiles à contacter par les acteurs humanitaires et plus fragiles en cas de situation d’urgences médicales.
2.3 - La société civile du Maroc oriental se caractérise notamment par l’importance culturelle de l’émigration vers l’Europe à partir de cette région pauvre où beaucoup de marocains ont grandi en voyant aller et revenir d’Europe des membres de leurs familles. Cette société se caractérise également par la présence d’une population rurale encore importante numériquement, plus attachée que les urbains aux traditions d’hospitalité. Ces deux aspects de la société marocaine dans l’oriental expliquent un maintien de formes diffuses et spontanées d’hospitalité ou de bienveillance à l’égard des exilés. Ces comportements d’hospitalité sont en butte aujourd’hui aux pressions policières qui tendant à délégitimer cette tradition marocaine au profit d’une représentation de l’étranger comme menace, risque ou problème.
● De nombreux exilés subsahariens interrogés tant à Rabat qu’à Oujda évoquent le sens de l’hospitalité des marocain de l’oriental. Lorsque l’on interroge à ce sujet les habitants de cette région eux-mêmes, ils relient cette hospitalité à des valeurs religieuses (hospitalité coranique) ou à des pratiques ancestrales à l’égard des voyageurs de passage les unes et les autres présentes dans la culture marocaine traditionnelle (hospitalité nomadique ou rurale). 

● Cette hospitalité spontanée peut aussi relever de formes d’empathie de la part de nombreux marocains à l’égard du subsaharien en transit qui rappel le sort vécu par un enfant de la famille marocaine, un frère, un cousin, confrontés aux contraintes et aux risques de la vie en exil. Ces solidarités diffuses s’expriment dans l’accueil ponctuel, la nourriture donnée à l’occasion, l’aide en situation d’urgence, les mots de sympathie et d’encouragement sur la route migratoire. Ces gestes sont plus fréquents dans les zones rurales que dans les villes et dans les banlieues pauvres que dans les centres urbains.

● Ce sens de l’hospitalité se heurte aujourd’hui aux conséquences policières des pressions européennes exercées sur les autorités marocaines dans le sens d’une répression accrue des exilés. Les policiers et les gendarmes marocains construisent progressivement dans l’esprit des habitants le sentiment d’une menace, d’un risque en cas d’aide aux exilés. La pénalisation des passeurs amène les taxis et les compagnies de bus, par crainte des contrôles policiers, à refuser l’accès à leurs véhicules à tous les noirs, qu’ils soient sans papiers, étudiants en situation régulière (soupçon de faux papiers) ou marocains noirs (assimilés aux exilés). Les paysans de la région qui ouvraient volontiers leurs domaines aux exilés pour les employer dans le cadre de « petits boulots » agricoles rémunérés en nourritures, et leurs ouvraient les granges ou hangars en cas de déluges ou de grands froids,  tendent à les rejeter aujourd’hui par crainte de la gendarmerie qui les menacent de représailles.

● On peut ainsi identifier l’une des origines de la xénophobie qui se développe d’autres régions du pays sous l’influence européenne : l’activité de répression des exilés construit dans l’esprit des habitants la représentation de l’étranger comme un problèmes, un risque voir une menace… c'est-à-dire construit la peur de l’étranger et très vite ensuite la crainte voire l’agressivité à son égard. L’observation est plus aisée dans cette région orientale du Maroc, parce qu’elle a été plus longtemps préservée des pressions européennes et des segments policiers du gouvernement national. 
2.4 - D’autre part, le Maroc oriental se distingue aussi du reste du pays par les particularités sociologiques des acteurs de la solidarité avec les exilés : les réseaux associatifs sont moins organisés qu’ailleurs mais ils sont aussi beaucoup plus autonomes à l’égard des puissances financières et étrangères agissant notamment dans le cadre des politiques européennes d’externalisation de l’asile.
● Etudié en 2005 et 2006, le tissu associatif à Oujda et à Berkane présente plusieurs particularités qui apparaissent par comparaison avec le développement des associations humanistes, philanthropiques ou caritatives du centre du pays à Rabat, Casablanca et Khouribga : dans le Maroc oriental, ce réseau associatif semble relativement modeste en nombre de militants et de salariés mobilisables par les associations ; ce vivier de militance est originaire des secteurs de la culture et de l’environnement (secteurs de militance traditionnellement mieux tolérés dans les pays ou périodes autoritaires) et c’est de ces secteurs que proviennent de nombreux militants qui se réinvestissent aujourd’hui dans les nouveaux secteurs liés à la libéralisation du pays : droits humains, action sociale, solidarité…
● Il n’y a pas à Oujda et Berkane d’association spécialisée sur le secteur de la solidarité avec les exilés, et les militants de ce secteur apparaissent le plus souvent comme des individualités tentant de rallier des soutiens à cette cause au sein de leurs organisations respectives et bénéficiant parfois de ressources d’action (locaux, communication, réseau, etc.) en provenance de ces associations culturelles, humanistes, environnementalistes ou caritatives. Il en résulte des réseaux de solidarités relativement informels et faiblement organisés mais, en contrepartie, plus autonomes dans leurs choix d’action.
● Cette autonomie se renforce de ce qui semble être un élément de culture politique, d’ailleurs relativement habituel dans les régions périphériques de nombreux pays : une certaine distance non seulement géographique mais aussi culturelle à l’égard du centre du pays et un souci de ne pas perdre son autonomie à l’égard d’acteurs sociaux perçus comme représentatifs du monde de la capitale. 
● Ces deux caractéristiques accentuent se phénomène d’autonomie durable de la société civile agissant en faveur des exilés et explique probablement aussi que de nombreuses organisations perçues comme émanant du centre du pays (AFVIC devenue « nationale »), de l’étranger (CICSP d’Italie, Forum Réfugiés de France) ou des deux à la fois (HCR) aient échoué jusqu’à ce jour à orienter l’action de ces réseaux du Maroc oriental dans le sens qu’elles désirent et à les enrôler dans leurs activités y compris celles qui sont aujourd’hui lourdement financées par l’Union Européenne.

3. Cinq problèmes de l’action 
humanitaire dans ce contexe
Dans le contexte qui vient d’être sommairement décrit, des organisations humanitaires professionnalisées qui souhaiteraient intervenir avec des moyens renforcés pour aider les exilés notamment subsahariens en transit au Maroc, auraient à résoudre une série de problèmes dont les cinq suivants seront probablement les plus importants :
3.1 - Comment agir dans le sens de la solidarité sans discréditer l’idée même de solidarité quand celle-ci se trouve liée aux politiques antimigratoires de l’Union Européenne ?
● Dans le contexte des politiques européennes d’externalisation de l’asile tous les actes susceptibles d’installer les migrants au Maroc sont susceptibles d’être interprétés comme des actes de mise en œuvre de la politique européenne dont les finalités sont moins de protéger les personnes que de les tenir à distance de son propre territoire.
● Dans un pays comme le Maroc, particulièrement sensible à la défense de son indépendance politique, notamment à l’égard des anciennes puissances coloniales, et particulièrement exposé du fait de son voisinage avec l’Europe par la tentation de celle-ci de lui transférer les responsabilité d’accueil des exilés… toutes les interventions étrangères dans ce domaine, gouvernementales et non gouvernementales sont sujet à caution. 

● Cette analyse peut déjà aisément être objectivée en ce qui concerne l’activité du HCR, dont la collaboration est inscrite dans le Programme de la Haye et financée aujourd’hui par la Commission Européenne. La réactivation du HCR, cinquante ans après la Convention de Genève, et au moment même de l’adoption du Programme de la Haye, produit un effet d’image très négatif contre l’idée même du droit d’asile susceptible d’être perçu de plus en plus par l’opinion publique marocaine comme un simple instrument d’intervention, de nature impérialiste, dans la vie politique intérieure du Maroc.
● A cet égard, les « formations au droit d’asile » réalisée en sous-traitance du HCR à destination d’acteurs marocains dans un contexte où le droit d’asile se trouve dévoyé de ses objectifs originels et où ce dévoiement est de plus en plus perçu par les marocains… affectent l’idée même de droit d’asile susceptible de se réduire non seulement à une simple modalité juridique de rejet des exilés mais aussi à un instrument d’impérialisme étranger. Par ce retournement de conjoncture, des professionnels européens de la défense du droit d’asile risquent de devenir au Maroc l’un des principaux obstacles à l’inscription durable de l’idéal du droit d’asile dans la culture politique marocaine et cela au détriment de ceux qui seraient susceptibles d’en bénéficier. 

● Cette observation faite sur le secteur du droit d’asile peut éclairer un autre secteur, celui de l’action humanitaire d’urgence. Il va de soi que les problématiques ne sont pas les mêmes : l’action humanitaire d’urgence ne vise pas principalement à peser sur les esprits et les normes de droits mais à aider des personnes dans le besoin en leur apportant les couvertures, les vivres, les médicaments et les moyens de première nécessité pour leur survie. Cependant, même ces actions de solidarité sont susceptibles de subir les contraintes qui viennent d’être évoquées pour le droit d’asile. 
3.2 - Comment aider les exilés qui transitent par le Maros sans faire du Maroc une sorte de vaste de camps de réfugiés et un pays « d’immigration forcée » ?

● L’un des enjeux de la mise en place des centres d’accueil d’exilés sur le territoire marocain réside là encore dans le fait qu’ils coïncident avec la volonté politique de l’Union Européenne et des principaux gouvernements nationaux de l’Europe de développer les capacités d’accueil des exilés par le Maroc (et le Maghreb plus généralement).
● Cette politique s’accompagne aujourd’hui d’un discours en cours de formation tant dans les services culturels des ambassades ainsi que dans les think-tank associatifs ou universitaires par trop dépendants de leurs gouvernements, mais aussi dans la presse marocaine, consistant à dire que le Maroc serait un nouveau pays d’immigration comme l’ont été en leur temps l’Espagne, l’Italie et la Grèce. Cependant, la situation des exilés subsahariens au Maroc, même lorsqu’ils sont là depuis plusieurs années, est totalement différente de celle des nouveaux pays d’immigration en Europe : 1) d’une part ce n’est pas le pays d’accueil qui a attiré ces migrants par son développement économique et qui, ayant besoin d’eux, peut facilement leur faire une place au moins économique ; 2) ce n’est pas ce pays que souhaitent rejoindre les exilés qui sont simplement bloqués au Maroc par la politique de fermeture des frontières de l’Union Européenne. Dans ces conditions, la dimension intégrative de tout processus d’immigration c'est-à-dire d’insertion économique, sociale et culturelle des immigrés dans la société d’accueil, risque de ne pas fonctionner dans cette situation où l’immigration n’a été ni voulue par les migrants ni attirée par le pays. Le risque de rejet de la greffe migratoire est élevé et avec lui celui d’exacerbation de formes de xénophobies. Même si le nombre de migrants subsahariens est très faible, rapporté à la population totale, une telle situation d’immigration forcée est susceptible à terme de se retourner contre les exilés dans leurs relations avec les populations nationales. 

● Dans un tel contexte les politiques et les discours officiels européens sur l’immigration au Maroc sont sujets à caution quant à leurs finalités exactes, porteurs d’effets pervers et surtout d’un discrédit potentiel des actions humanitaires à l’égard des migrants de transit. De ce fait, l’un des enjeux est la distinction entre des actions humanitaires d’urgence qui ne visent qu’à satisfaire à des besoins immédiats conditionnant la survie, l’intégrité et la dignité humaine d’une part et des actions sociales tendant à la fixation des exilés dans ce pays, actions qui relèveraient alors d’une autre logique. La distinction est aisément sur le plan conceptuel, elle l’est beaucoup moins dans les décisions concrètes d’action publique.
● Les projets d’implantation de centres d’accueil des exilés, conformément aux orientations décidées par les gouvernements européens sont susceptibles dans ce contexte d’évoluer de la même façon que celui de Sangatte en France : d’abord camp humanitaire réclamé par les milieux de soutien aux exilés et géré par la Croix Rouge Française, il est devenu progressivement un camp de regroupement forcé sous les contraintes policières jusqu'à être fermé en réponses aux protestations de ces mêmes milieux et par intérêt du gouvernement d’éviter la focalisation médiatique sur le camps. Paradoxe de l’histoire : la fermeture du camps a laissé les exilés dispersés dans les campagnes françaises. S’il existe une autre voie, entre le modèle du regroupement forcé et celui de la dispersion forcée, elle n’a pas encore été trouvée.
3.3 – Quels effets peut produire une aide humanitaire apportée aux exilés subsahariens sans une aide similaire apportée à ceux, parmi les marocains les plus pauvres, qui se trouvent avoir des besoins non satisfaits parfois similaires ?

● Les exilés se trouvent généralement localisés dans les quartiers les plus pauvres du pays d’accueil et côtoient alors des populations locales souvent aussi pauvres qu’eux, dépendant également de la mendicité ou ne satisfaisant pas à certains besoins élémentaires notamment pour certains biens de consommation courante et pour les services sociaux et médicaux. Même si l’exil aggrave l’insécurité et la fragilité sociales et que les marocains les plus pauvres vivent en situation juridiquement régulière, il demeure que les conditions sociales des uns et des autres peuvent être parfois très proches.
● Les financements européens qui permettent à de nombreuses associations d’agir dans le contexte marocain étant ciblés au bénéfice souvent exclusif de la population subsaharienne en exil, ils contraignent ainsi à des actions de solidarité discriminatoires susceptibles d’être perçues par les marocains les plus pauvres et dans le besoin comme des actions inégalitaires. 

3.4 – Le Maroc peut-ils réprimer la migration de transit et/ou lui refuser toute aide sans affecter les intérêts ses propres ressortissants tant à l’intérieur du pays qu’à l’étranger ?

● Un autre dilemme apparaît du côté des autorités marocaines et également des associations marocaines de solidarité : celui, par crainte de laisser se fixer durablement ces populations migrantes dans la société marocaine et donc de produire ce phénomène d’immigration forcée problématique, de les réprimer et/ou de ne pas leur porter secours. Répression policières et abstention humanitaire ont pu un temps sembler aller de pair dans l’intention de ne pas accueillir trop durablement les exilés.
● Cette orientation d’action publique est susceptible cependant de porter atteinte à l’un des aspects  de la culture marocaine : le sens de l’hospitalité, quelle soit référée à des valeurs religieuses (hospitalité coranique) ou à des pratiques ancestrales (hospitalité nomadique ou rurale), les unes et les autres ancrées dans la culture marocaine traditionnelle à l’égard du voyageur de passage. En perdant cela, c’est aussi une partie de leur identité culturelle que les marocains perdront sous l’empire des injonctions européennes.
● D’autre part, le gouvernement semble avoir une préoccupation de positionnement sur la scène internationale qui dépend, en partie au moins, d’une image de pays en cours de libéralisation ou « démocratisation ». Or cette image encore fragile, importante pour favoriser les implantations d’entreprises internationales et de leurs cadres expatriés, peut se trouver durablement affectée par des dérapages policiers susceptibles de rappeler que la libéralisation politique d’un régime ne dépend pas seulement de la transformation idéologique de ses élites mais également de l’intériorisation par les fonctionnaires de police de normes de comportement compatibles avec cette image. 

● Par ailleurs, il existe une relation directe entre le traitement réservé aux sans papiers subsahariens au Maroc et le traitement réservé aux sans papiers marocains en Europe. Il est tout à fait évident que les pratiques marocaines sont susceptibles de peser, dans un sens positif ou dans un sens négatifs, sur les politiques policières à l’égard des travailleurs marocains clandestins et le cas échéant sur leur traitement dans les centres de rétention et les procédures d’expulsion.

● Pour ces deux raisons, on peut comprendre que le gouvernement marocain, tout en continuant de réprimer policièrement les migrants, tente également d’accompagner cela d’une certaine humanité « humanitaire » tendant à faire respecter les droits fondamentaux de ces personnes humaines et à leur assurer des prestations sociales et humanitaires garantissant leur survie et le respect de leur dignité. Après avoir réfréné les activités humanitaires des organisations les plus proches de lui, le gouvernement semble les avoir autorisé à agir depuis l’été 2006… ce qui pourrait expliquer les nouvelles initiatives, très récentes, de cette fin d’année 2006. 
3.5 - Comment aider les migrants subsahariens à partir d’organisations perçues par les exilés comme proches des autorités sans susciter la crainte des intéressés ?
● Le problème n’est pas simple dans un contexte d’activités parallèles de la répression policière (main droite) et de l’action humanitaire (main gauche), le risque étant que l’une des deux formes d’action publique défasse ce que l’autre fait. Ce risque les exilés vivant en forêt le connaissance bien, ayant observé depuis longtemps la coïncidence des livraisons humanitaires et des descentes de police raflant les denrées vestimentaires ou alimentaires qui viennent d’arriver (pour les revendre plus loin) et, officiellement, lutter ainsi contre la migration clandestine. D’où une crainte logique de la part des exilés à l’égard des acteurs humanitaires.
● Le risque est celui d’un échec de l’action humanitaire d’urgence : l’échec d’une telle action est avéré lorsque les moyens mis en œuvre pour aider des populations ne parviennent pas à les aider effectivement. Ce fut le cas du numéro d’appel gratuit créé début 2005 par plusieurs associations pour permettre aux migrants d’accéder à des interlocuteurs associatifs pouvant leur apporter conseils juridiques et aide d’urgence. Ce numéro n’a presque pas été appelé, précédé très rapidement dans les communautés d’exilés d’une crainte de récupération policière des informations circulant par cette voie.
● Cette contrainte pèse logiquement davantage sur les organisations perçues par les exilés et les « leaders d’opinion » de milieux associatifs qui les entourent comme intergouvernementales (type HCR, OIM…) ou paragouvernementales (type AFVIC, Croissant Rouge, Forum Réfugiés…) que sur celles qui sont perçues comme indépendantes des pouvoirs publics (type MSF, MDM, Caritas, petites associations locales, individus agissant en réseaux informels…). 

● Dans ce contexte, le premier instrument de travail des acteurs humanitaires est la confiance. Cette confiance des exilés vivant dans les camps forestiers notamment est difficile et très longue à acquérir : ils la placent logiquement dans les personnes dont ils ont pu tester la fiabilité à long terme c'est-à-dire dans les personnes qui les aident depuis longtemps et dont le contrat de confiance n’a jamais ou pas trop souvent été rompu. Ces personnes ont en retour un pouvoir d’influence relatif auprès des communautés migrantes : ce sont des « leaders d’opinion » qui deviennent des médiateurs légitimes et de ce fait incontournables pour les grandes organisations humanitaires souhaitant intervenir sur ces terrains sensibles. Ces personnes de confiance (pour les migrants) servent de « guides » aux ONG les mieux informées de la complexité de la situation.
● Dans ce contexte cependant la confiance n’est jamais acquise et nécessite d’être entretenue en évitant tous les dispositifs susceptibles de servir à une fonctionnalité policière : les caméras et appareils photos sont à utiliser avec précaution et après négociation avec les exilés eux-mêmes ; les dispositifs de recensement de l’aide humanitaire sont non seulement inutiles (aucun état civil, même improvisé, ne peut être un tant soi peu rigoureux) mais contreproductifs ; les coïncidences de livraisons et de descentes de polices raflant les biens et brûlant ce qui se trouve sur le camps produisent le même effet de dissuasion ; les centres d’accueil implantés dans des zones difficiles d’accès aux migrants, pour des raisons de sécurité, risquent également de rester vides ; etc.
● Un autre paramètre est à considérer en ce qui concerne la livraison de biens de première nécessité aux exilés dans les camps forestiers ou périurbains : leur monde, assez peu organisé, désorganisé de surcroît par les actions policières et les mouvements internes (départs / arrivées), est néanmoins structuré. Il est segmenté (communautés linguistes notamment francophones / anglophones, communautés nationales, rapports de genres, segmentation géographiques surtout après les politiques policières de dispersion…) ; il est hiérarchisé (poids des « chairman » plus ou moins démocratiquement élus, ascendant sociologique des anciens sur les nouveaux, pouvoir des passeurs, rapports de forces physiques…) ; il est réticulaire (réseau de solidarités interpersonnelles liées au voyage ; bandes organisées de types mafieuses terrorisant / exploitant les autres exilés ; « clientèles » formées volontairement ou involontairement par l’action des organisations humanitaires…) ; il est culturel (systèmes de croyances formés dans l’exil, circulation de l’information rapide en situation dilettante, phénomène très accentué de rumeurs, formation d’une opinion publique au contact avec la société locale, etc.

● Cette structuration des exilés en camps forestiers fait courir à l’action humanitaire d’urgence un autre type de risque lié à la méconnaissance de cette structure complexe et dont l’analyse demande des investigations approfondies et très longues, ou bien, le recours à ces acteurs informés tels que ces « leaders d’opinion » de la solidarité de proximité. Pour illustrer ce type d’échec observons que des nourritures et vêtements, pourtant distribués de manière individuelle de la main à la main à chaque migrants, se sont plusieurs fois retrouvés a posteriori entre les mains de quelques acteurs en position dominante (bandes mafieuses internes aux monde des exilés) les reprenant aux autres exilés après le départ des humanitaires pour les revendre ensuite en dehors du camps. En l’absence de connaissances approfondies ou de partenaires locaux pouvant servir de relais, ce type d’échec guette de nombreux projets d’action humanitaire.
Conclusion : Dans le contexte des pays voisins de l’Europe, subissant de manière durable et continue la pression des politiques européennes d’externalisation de la répression antimigratoires, cet « Empire du rejet » qu’est devenue l’Europe trouve ses premiers collaborateurs dans les segments policiers des appareils d’Etats. Cette « main droite » de l’Empire du rejet, qui tue des exilés devant Ceuta & Melilla à l’automne 2005, rafle et persécute les exilés à l’intérieur du Maroc pour satisfaire aux vœux de l’Europe s’accompagne également et de manière plus subalterne par des tentatives de subordination de l’action humanitaires à des fins antimigratoires. Dans ce contexte politique très particulier l’action humanitaire ne semble pas pouvoir se déployer de la même façon que dans les autres contextes. Elle cherche sa voie aujourd’hui dans la distinction délicate entre l’aide d’urgence à des exilés en transit et l’accroissement des « capacités d’accueil » voulu par l’Europe ; elle cherche sa voie également dans la définition de modalités opératoires compatibles avec les spécificités et la complexité politique de ce terrain d’intervention. Elle cherche sa voie entre une main droite européenne et marocaine qui persécute les exilés et une main gauche qui, soumise à ses bailleurs de fonds, dévoie l’idée même de l’aide à apporter aux exilés. En attendant que cette voie étroite ait été trouvée, des humains meurent de froid, d’affaiblissement et de malnutrition dans les forêts du Rif et le Maroc joue, sur ce terrain, son image de pays civilisé.
Jérôme VALLUY 
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